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			« Il n’y a point de mal dont il ne naisse un bien »

			l’ange Jesrad dans Voltaire, Zadig ou la Destinée

			 

			« L’homme ne peut faire son bonheur
qu’en travaillant à celui des autres »

			Jean-Jacques Rousseau, Esprit, maximes et principes

			 

			« Tous pour un, un pour tous ! »

			Alexandre Dumas, Les Trois Mousquetaires

		


		
			 

			Khaos to kairos

			 

			De ce profond khaos

			À notre mont Athos

			Du Laos aux Americanos

			Tracer un futur azulejos

			Priorité au cosmos

			À l’hippocampéléphantocamélos

			Un pour tous, tous Porthos

			Dompter notre kairos.

			Frédéric Lefebvre, 22 avril 2020

		


		
			Préambule

			La crise actuelle liée au coronavirus n’est que la partie émergée d’un iceberg. Elle occupe notre esprit à 100 % depuis des semaines, nous obsède, nous terrifie. Elle est pourtant infinitésimale au regard de l’histoire de l’humanité et des chaos que les hommes durent affronter durant des siècles d’évolution.

			 

			La nature existe depuis plus de 4,5 milliards d’années, soit plus de 22 500 fois plus longtemps que nous, sa terre, ses océans, ses rivières, ses forêts ont nourri des êtres de dix fois notre taille et peuvent nous affamer à tout instant. Elle n’a pas vraiment besoin de nous mais nous avons d’elle un besoin vital.

			Lorsqu’elle prospère nous prospérons, lorsqu’elle se désespère nous nous désespérons. Peu importe que nous la respections ou non, elle continuera d’exister. Elle est prête à évoluer. Et nous ?

			 

			« La nature n’a pas vraiment besoin de l’homme. Mais l’homme a besoin de la nature. » Voilà résumé en quelques lignes un splendide film de l’organisation Conservation International diffusé par natureisspeaking.org. Tout est dit.

			 

			Avec 42 % de la population confinée, soit 3,4 milliards de personnes, Venise et ses canaux respiraient enfin, on y aperçut même de petits poissons. Des dauphins sont allés nager dans le port de Cagliari en Sardaigne, deux rorquals entre les calanques de Cassis et l’île de Riou près de Marseille. Bihoreau gris, cormoran huppé juvénile, aigrette garzette, faucon pèlerin… Faits habituellement très rares mais qui se sont répétés au cours de la période de confinement, on a aperçu nombre d’animaux, marins ou non, qui s’aventuraient dans des zones dont ils n’osaient plus s’approcher.

			 

			Les baisses d’émission de CO2 à New York, en Europe ou en Asie ont été considérables.

			Au même moment, les populations les plus fragiles souffraient plus que les autres, étaient exposées plus que les autres. Aux États-Unis, les populations noires sont plus exposées que d’autres au risque de contamination, parce qu’elles vivent, souvent dans la promiscuité, dans les quartiers les plus populaires. Elles sont également les plus exposées à la dangerosité du virus, du fait d’une alimentation trop riche en graisse et en sucre, responsable d’un niveau d’obésité et de maladies cardio-vasculaires anormalement élevé.

			 

			Dans notre pays, où l’esprit égalitaire imprègne nos règles sociales et fiscales, les couches sociales les moins favorisées restent cependant les plus exposées. Des poches ont même échappé à toute humanité, le confinement y étant inexistant et l’accès aux soins tardant à y être introduit. Boulevard de la Commanderie à Paris, par exemple, en bordure du périphérique, des réfugiés sont entassés et vivent dans la plus grande promiscuité, comme s’ils étaient coupés du reste du monde. Dans l’indifférence générale, jusqu’au 20 avril, date de l’installation d’une unité mobile de diagnostic.

			Est-il permis de continuer comme avant ? de ne se soucier de rien ? Comment ne pas se poser des questions existentielles dans ce moment si rare où le temps est suspendu ? Où la vie ne semble tenir qu’à un fil. Tandis que certains risquent leur vie pour nous sauver, d’autres semblent si insouciants.

			 

			Nous devons tirer collectivement les leçons de cette crise sanitaire inédite qui va générer une crise économique sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale, avec une prévision de 6 % de récession au premier trimestre 2020 selon la Banque de France alors que la prévision du gouvernement pour l’année est de 8 % de récession, un déficit de 9 % du PIB et une dette de 115 % du PIB. Du jamais vu. Le FMI évoque 3 % de récession mondiale.

			 

			La crise de 2008 n’est pas si lointaine. Elle a fait trembler le monde. Tout devait changer…

			 

			Comment ne pas partager le propos de Thomas Porcher, des Économistes atterrés, clairement engagés à l’ultragauche, dans une tribune récente ? « Le problème est que depuis la crise de 2008, la finance n’a cessé de croître. Or plus la place de la finance est importante, plus la récession pour l’économie réelle est forte. »

			 

			Après la crise bancaire et financière de 2008, le pouvoir entendait marquer la fin de la course à la mondialisation et projetait de refonder le capitalisme. De le rendre vertueux. Pourtant, par la suite, la logique mondialiste s’est imposée avec encore plus de force. Notre obsession était de sauver les banques, la finance, dont nous sommes si dépendants, plutôt que de sauver l’âme de l’humanité.

			 

			Dès 2014, la gauche a défendu officiellement une politique économique de l’offre visant à abaisser la fiscalité des entreprises ; ce fut un tournant idéologique majeur du quinquennat de François Hollande.

			Dix ans après 2008, le gouvernement tente d’« adapter » la France à la mondialisation.

			 

			La crise sanitaire de 2020 a souligné les forces mais aussi les carences de notre modèle fondé sur la centralisation et la mondialisation. La réponse du gouvernement pendant la crise a été à la hauteur de l’enjeu pour les salariés, les indépendants et les grandes entreprises. Chômage partiel indemnisé à 80 %, avances de crédit pour les entreprises, report voire annulation des charges et taxes…

			 

			Reste que si cette réponse curative est ambitieuse, son financement va contraindre à des choix douloureux et conduire notre société à évoluer en profondeur. Ces épisodes de catastrophes naturelles et sanitaires étant appelés à se multiplier dans les années à venir compte tenu du dérèglement climatique et des flux d’émigration qu’ils vont générer, il nous faut dès à présent réfléchir au modèle du « monde d’après ». Cela passe par un audit et un travail de prospective dès le « jour d’après ».

			 

			Anticiper et prévenir doivent désormais devenir les maîtres mots d’une société où il est indispensable que l’esprit collectif l’emporte sur l’individualisme forcené. L’une des leçons du confinement est que, même inactifs, nous sommes plus forts si nous nous unissons. L’addition des efforts de tous les citoyens qui, à titre individuel, ont scrupuleusement respecté la consigne a fini par donner le résultat escompté : sauver des vies humaines.

			 

			Après cette crise sanitaire, la fameuse formule d’Alexandre Dumas, « Un pour tous, tous pour un », devra devenir la devise du peuple français pour affronter la crise économique qui s’annonce. Nous devrons engager les mutations profondes indispensables pour protéger notre écrin vert et bleu, celui que nous ne prenions plus le temps de voir se détériorer sous nos coups de boutoir industriels. Nous devrons rompre avec nos modes de vie dévastateurs.

			 

			Notre unité sera notre salut.

			 

			Notre attitude citoyenne, et en particulier l’attitude des hommes et des femmes politiques, sera jugée à l’aune de notre capacité à nous additionner pour faire de cette crise une force qui bouscule les habitudes.

			 

			Changer radicalement notre économie, aller vers un modèle plus humain et moins destructeur de ressources, plus localisé, construit sur la prévention et sur la pérennité.

			Réhabiliter un État stratège et instituer un État humain, indépendant et protecteur.

			Réindustrialiser la France en préservant l’équilibre humain de nos territoires et la durabilité de la planète.

			Plutôt que la correction des inégalités qui fonde notre modèle social depuis la Révolution française, imaginons un modèle intrinsèquement égalitaire, soucieux de la liberté et de la réussite individuelle comme de l’esprit collectif.

			Le revenu universel n’est pas l’antidote à une crise mais l’expression la plus aboutie d’une nouvelle philosophie de vie sur Terre. Avec un toit assuré pour chaque famille et la reconnaissance sociale de l’activité à bienfait collectif, le RU fonde le système de prévention des inégalités fondamentales qui doit remplacer notre système curatif à bout de souffle. Prévenir plutôt que guérir vaut pour redonner du sens au mot égalité.

			 

			Nous avons le devoir de nous interroger, de nous remettre en question et d’amorcer une vaste mutation.

			 

			Faisons de cette crise notre épiphanie, notre mont Athos, le kairos de la France !

			 

			Faisons en sorte que les cinquante prochaines années donnent l’élan pour que la nature et les humains communient dans un nouveau rousseauisme sur notre belle planète.

			 

			L’amour de soi et de sa propre conservation doit remplacer l’amour-propre et la dictature du regard de l’autre. Aimons-nous, respectons-nous et choyons la nature qui nous offre la liberté et le bien-être.

			 

			Bâtissons un Nouveau Contrat humaniste et durable et projetons-nous dans les prochains millénaires.

			 

			Unissons et humanisons !

		


		
			Premier commandement

			Tu planifieras, tu coordonneras, tu agiras

			Sur le plan institutionnel, il n’est pas temps de changer un modèle qui a peu ou prou montré son efficacité, où l’unité nationale a prédominé durant une crise sanitaire hors norme – en dépit de l’inconséquence de certains politiciens que l’on a vus décidés à jouer leur carte personnelle –, où la réactivité a été au rendez-vous grâce aux ordonnances et à un esprit républicain.

			 

			Nous savons que l’introduction d’une dose de proportionnelle ou la réduction du nombre de parlementaires sont encalminées au Sénat pour des raisons de pure politique politicienne.

			Nous pensons que notre bicamérisme doit évoluer, en particulier le Sénat qui tirait en partie sa légitimité du cumul des mandats. La chambre haute réformée pourrait idéalement représenter, à terme, pour un tiers les collectivités locales comme aujourd’hui et pour un autre tiers les forces vives (rôle assumé actuellement par le Conseil économique, social et environnemental ou CESE). Le dernier tiers pourrait être composé de citoyens tirés au sort.

			 

			Cependant, le changement institutionnel, si utile soit-il, ne relève pas de l’urgence absolue. En revanche il nous faut faire évoluer la gouvernance et associer le peuple, dans un élan de démocratie d’inspiration athénienne, à l’émergence du Nouveau Contrat humaniste et durable.

			Aujourd’hui, un outil stratégique majeur nous manque : le commissariat général au Plan qui s’est délité depuis 2005 pour devenir en 2013 France stratégie, un think tank de plus.

			 

			Un commissaire général au Plan devra avoir pour mission de transformer la France en terre de prévention en se projetant en permanence dans l’avenir sur les sujets majeurs pour l’humain : l’alimentation, la santé, le revenu, le logement.

			Il manque également un opérateur qui puisse vingt-quatre heures sur vingt-quatre et sept jours sur sept veiller à l’articulation entre les choix de l’État stratège, les moyens financiers mobilisés et les projets concrets qui doivent être soutenus.

			Le commissaire général doit avoir rang de ministre, directement rattaché au premier d’entre eux et pouvant notamment être invité au Conseil des ministres sur simple convocation du président de la République. Il aura autorité sur les autres commissaires et les réunira en conseil, très régulièrement. Il sera gage de la transversalité des axes tracés au nom des politiques publiques structurantes.

			 

			Un commissaire au Développement durable doit avoir pour mission de veiller à la mobilisation des crédits publics, nationaux, européens et mondiaux de l’après-crise pour les projets structurants et durables. Sur le modèle du commissaire général aux Investissements désigné en 2010 en France pour gérer l’après-crise mondiale et le plan de relance de l’époque qui s’est transformé aujourd’hui en secrétariat général pour l’Investissement (SGPI), devenant une administration de plus, pilotée par un haut fonctionnaire de plus. L’esprit de conquête, le souffle de renouveau, l’élan d’irrévérence ne sont plus au rendez-vous. Il manque à sa tête un grand entrepreneur ou un acteur social reconnu qui se soit construit en partant de rien et ait connu le bas de l’échelle, qui sera entouré d’un conseil de personnalités qualifiées issues du monde réel, attachées à la protection de la planète et au bien-être de l’homme. L’heure va être à la remise en question, aux propositions qui décoiffent, aux paris sur l’avenir. Les circonstances nécessiteront de la poigne et un brin de folie.

			 

			Ces deux commissaires travailleront en un « conseil pour dessiner le futur » avec d’autres commissaires aux fonctions thématiques :

			– un commissaire à l’Alimentation et à la Prévention ;

			– un commissaire au Logement d’abord ;

			– un commissaire à la Protection des citoyens ;

			– un commissaire à la Refondation du travail et à l’Orientation ;

			– un commissaire au Développement du numérique ;

			– un commissaire aux Nouvelles Mobilités et à l’Équilibre des territoires ;

			– un commissaire à la Sécurité économique ;

			– un commissaire à l’Évaluation des actions multinationales ;

			– un commissaire à l’Industrie de l’image et de la communication.

			 

			Ce conseil de dix commissaires, animé et présidé par un commissaire général, devra rendre des comptes directement au président de la République et au Premier ministre et sera chargé de la coordination de l’action interministérielle en lien avec les différents ministres, ainsi que de la relation avec les acteurs économiques et sociaux aussi bien publics que privés pour la mise en œuvre de ces politiques transversales.

			 

			Chacun dans son domaine, les commissaires évalueront dans un délai de un an les politiques publiques et mettront en place un tableau de bord qui sera régulièrement mis à jour. Feux vert, orange et rouge souligneront l’avancement de chacune des réformes et aiguilleront les grandes directions de l’État.

			 

			La crise sanitaire nous a montré, à propos des stocks de masques, que des décisions de 2011 et de 2013, suite à une polémique de 2009, pouvaient générer, sans évaluation régulière et remise en question, une situation ingérable dix ans plus tard. Cette orientation a compliqué la tâche de l’exécutif qui a dû réquisitionner en urgence, centraliser la distribution pour les soignants et procéder à une répartition sur tout le territoire en fonction du développement de l’épidémie, région par région. Et ce sous les critiques des médias, des soignants et de l’opposition, voire sous la pression des procédures judiciaires et les menaces de commissions d’enquête.

			 

			Le pouvoir politique ne peut attendre d’être confronté à la dure réalité d’une crise pour se poser la question de la pertinence d’une stratégie définie sous la pression de l’opinion publique ou sous l’impulsion de l’administration, puis validée au fil de l’eau, sans aucune remise en question.

			 

			Les commissaires devront avoir un profil adapté à leur mission et une connaissance fine des enjeux dont ils auront la charge, ainsi qu’une expérience approfondie des différents domaines relevant de leur responsabilité, où ils auront fait leurs preuves par le passé. Ils ne devront pas sortir du moule de la haute fonction publique. Ils auront autorité sur les grandes directions de l’État, conjointement avec les ministres.

			 

			Onze samouraïs à la Kurosawa, chacun maître dans sa partie et décidé à tout donner pour son pays, tous engagés aux côtés de l’exécutif, dans l’écriture d’une page nouvelle du roman national.

		



Deuxième commandement

Tu humaniseras le pilotage de l’État,
des grandes entreprises et des banques
et tu associeras les forces vives

Un État humain suppose une remise à niveau des services publics avec le redéploiement des fonctionnaires, l’emploi éventuel de personnel contractuel, l’augmentation des moyens. Et surtout l’association de la population au travail de prospective pour bâtir le Nouveau Contrat humaniste et durable.

 

Sans basculer dans une économie totalitaire et étatisée, nous devons réinventer un modèle qui prenne en compte les changements de comportements sociaux, les nouveaux enjeux planétaires et surtout la volonté très saine de « consommer local ».

 

Toutes ces solutions imposent une rupture totale avec le primat donné depuis l’après-guerre à la haute administration publique qui, de fait, dirige nos services publics, nos entreprises du CAC 40 et nos banques. En résulte l’augmentation sans fin du poids de la réglementation pour justifier l’existence de cette caste qui a pris le pouvoir. Sans oublier la déconnexion des réalités d’une haute fonction publique ultracentralisée et le coût d’une masse salariale injustifiée, deux sources de colère importantes. Il faut ajouter à cela la préservation de privilèges matériels incompréhensibles (salaires plus élevés que les ministres, « placards dorés » assimilables à de l’abus de bien social dans le privé, etc.).

 

La priorité doit être à la désintermédiation1. Dans la définition des politiques comme dans leur mise en œuvre. Il va y avoir un transfert massif de fonds de l’État vers les entreprises, c’est donc le moment de changer les choses, d’humaniser nos directions de grandes entreprises.

 

Quid d’une réorganisation avec non plus un code du travail illisible et inapplicable mais des codes du travail neufs enfin ajustés par typologie (grands groupes, entreprises de taille intermédiaire [ETI], petites et moyennes entreprises [PME], très petites entreprises [TPE], professions libérales, fonctionnaires) et donc accessibles aux dirigeants ?

 

Il n’est pas question de remettre en cause la qualité de notre haute fonction publique et reconnaissons-lui sa faculté depuis trente ans à faire la pluie et le beau temps dans notre pays. Au point que les ministres, pour la plupart, se laissent mener par le bout du nez en s’octroyant la part qui leur semble la plus valorisante, celle du faire-savoir. Les nominations dans les conseils d’administration sont elles-mêmes trustées par les hauts fonctionnaires, au risque d’une consanguinité dévastatrice. Quant aux élus qui accèdent un jour à l’exécutif, ils sont en majorité issus des grands corps de l’État.

 

Le « conseil pour dessiner le futur », constitué d’un commissaire général et de dix commissaires d’horizons différents, issus du monde de l’entreprise, de l’éducation, de la recherche, de la littérature, de l’action sociale voire de la fonction publique territoriale ou du monde politique, devra incarner un spoil system2 à la française. Son indépendance du système administratif français sera un atout capital pour que les principaux rouages de l’État se mettent effectivement au service du pouvoir désigné démocratiquement par les citoyens.

Directement nommés par le président de la République, les commissaires assisteront ce dernier dans la mission de dessiner l’avenir du pays et s’appliqueront, aux côtés du Premier ministre, à la mise en œuvre des orientations du président comme à l’éclairage des nominations, en veillant à leur diversité.

Prospective, coordination de l’action et choix des femmes et des hommes clés doivent revenir au pouvoir politique démocratiquement élu par les citoyens.

Ce conseil pourra être élargi à un « conseil des cent », composé de citoyens tirés au sort et réunis dans cette configuration par le président de la République pour déterminer une politique nouvelle impliquant des changements en profondeur.

Ces cent citoyens tirés au sort chaque année parmi une liste de volontaires, classés par collèges représentatifs (âge, sexe, catégories sociales…) qui auront répondu à un appel citoyen, devront représenter toutes les catégories de Français. Par groupes de dix, ils seront directement rattachés à un des dix commissaires qui les consultera régulièrement et les associera aux rapports rendus dans son champ de compétence.

Leur mandat durera un an et sera indemnisé à hauteur de leurs revenus antérieurs avec un minimum fixé au niveau de l’indemnité parlementaire.

Ainsi, cinq cents citoyens participeront à la réussite du quinquennat en apportant leur expérience et une vision de terrain. En outre, ils prendront conscience de la complexité de la gouvernance.

 

En parallèle, il nous faut relégitimer le lien entre les gouvernants à intervalles réguliers. Une élection présidentielle vaut 150 millions d’euros, un référendum 40 millions. Or ce sont aujourd’hui les deux seuls éléments de légitimation du pouvoir. Les élections locales n’ont ni cette fonction, ni cette vocation.

 

À l’ère d’Internet, le vote électronique permet non seulement de lutter contre l’abstention, mais de multiplier les occasions de faire trancher des débats par les citoyens eux-mêmes. Non pas en votant par oui ou par non au risque de l’effet plébiscitaire, mais en privilégiant tel ou tel axe d’une politique de santé publique, d’une politique éducative ou d’une politique économique.

Le coût en est ridiculement bas. Et si, à l’image de ce petit pays, l’Estonie, nous créons une carte d’identité numérique pour chacun, nous pourrons y associer des droits et des services, au lieu, comme aujourd’hui, de n’utiliser Internet que pour lever l’impôt, recouvrer les amendes de stationnement ou organiser le « traking ».

 

En ces temps où le complotisme dicte sa loi sur les réseaux sociaux, cette injection, grâce au progrès technologique, dans notre équilibre institutionnel d’une part de démocratie d’inspiration athénienne permettra de revivifier l’esprit citoyen et de dessiner les contours du Nouveau Contrat humaniste et durable.

 

Un exécutif doublement éclairé par un corps d’hommes et de femmes d’expérience, que l’on aura choisis pour leur réussite dans leurs parcours personnels et leur indépendance de l’administration, et par un aréopage de citoyens divers et tirés au sort. Un cocktail détonant pour dynamiter le carcan administratif français.





1. En économie, accès au marché des capitaux sans intermédiaire bancaire. Ici : diminution du nombre d’intermédiaires.
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